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La crise politique
la N-VA n'est pas rompu: on se parle encore
au sein de la "suédoise".

• Une crise gouvernementale serait lourde
de conséquences.

• Mercredi, en commission, une majorité
alternative a approuvé le Pacte onusien
sur les migrations ... sans la N-VA.

• Pour l'heure, le contact entre le MR et~
LE RECIT
Une première
majorité alternative
sous Michel

Le vote est finalement intervenu ce mercredi peu avant
17 heures. Dans une salle bondée de parlt'mentaires et
d'observateurs aguerris. dans un climat on ne peut plus
tendu. nfaut dire que la situation est inédite: mardi soir,
les députés belges ont étt, invités par le Premier ministre

à se prononcer sur le fameux Pacte onusien sur les migr~tions.
Faute d 'accord au sein de son gouvernement, Charles Michcl a
en effet décidé d'elqJOrter la problématique jusqu'aux bancs
parlementaires. . . .. .

Sans réelle surprise, la conUlllSSlOndes rclauOllS exteneurcs
de la Chambre a ainsi approuvé mercredi une proposition de
résolution par laquene le Parlement belge explimeson soutien
au Pacte des NatiOllSmues pour des "nugrations sûres, ordon-
nées et régulières". Le MR, le CD&V et l'Open VLD- partenai-
res de la ".uédoise" - de méme que les verts, le CDR et le SP.A-
dans l'opposition - se sont accordés sur le texte d'une ~olu-
tion soutenant le Pacte et précisant, par amendement, la neces-
sité de se concerter avec d'autres pays européens. .. histoire de
cOIUlaitrela portée exacte de ce fameux Pacte,
Untexte anliconstitutionnel. selon la N-VA

De son côté,la X-VA- quatrième palienaire (isolé) de la "sué-
doise" et 'lui ne fait donc pas partie de la majorité de rechange-
a voté contre œtte mouture amendée, ':.\I!OC la N-V:4dans legou-
vernement, la Belgique n'approuvera pas le Pacte, ni il Marrakech,
ni il New hwk",a avcr1i le <:b<:fd<:g,'oul'"N-VAà laChamhrc, l'c-
Ier De Roover. Lesnationalistes contestent la constitutionnalité
rI'une telle résolution, "ln conduite des relations internationales
appartenant au gouvemcmcnt ct lion ail parlemcnt", martèlcnt-
ils. Pourraient-ils dès lors retirer lem confiance il l'équipe Mi-
chel? Ou considérer que l'engagement porté pal' le Premier mi-
nistre à Marrakech n'a aucune valeur puisqu'il n'engage pas le
gouvernement? Et que se passera-t-il ensuite il New York le
19 décembre prochain lors de l'approbation du texte?

Mer<:!'edi,les parlementaire" ont consaen; une laq,\e part cie
leur après-midi à débattre de cette question. "Un par/emeT!t a
qUl1l1dmême le dl'o;t de {Jrendre {J()"itùm ,,'Urle /'u<:le,Uen a /Ile/fle
/edClloir!"a souligné le chef de groupe CD&V Serv:us Verhers-
traeten. "Charles ,\fichel s'est avancé sur /a scène illlernationaie
q!llwt Q /'1signl1tul'l' de ce {Ja(te rrumdial. Au;owû'hui, lTouS ne ~li-
sons rien 'lu; empiète SUI' les pouvoirs da gouvernement. pwsqu on
nous le demande, il nous de ,'emplir IlOtl'epurt du contrat", a tem-
porisé Patrick Dewael, le chet' de groupe Open VU),

l'OUI'mémoire, la N-VAavait initialement donné son a.....•üà la
signature de ce texte onusien ...puis a retourné sa veste. L'élé-
m,mt dédendll'ur ,emit le refus du ehanl"licr autrichien, Se-
bastian Kul'Z,de soutenir le Pacte,

l'abstention du Parti sodaliste ... pour un "soutien sans réserve"
Autre fait marquant de ce mercredi sous haute tension: la dé-

cision du patii socialiste de s'abstenir quant au vote de la pro-
position de r",olution amendée pal' 1", tm!s paJ1(,~I~;'1'Scie
majorité précités. Pour faire court, l~ PS a~rait so~hmte que le
texte oril,'Înal, porté par le COR, SOItcellu SOUIlUSau vote. Ce
premier t"xte offrait sdon lui un ",~(l!Itien plein et e/ltier," au
Pacte. En déposant et votanl une motIOn appelant de son cote ~
se prononcer "sans réserve" sur le Pacte nligratoire, le PSa ChOISI
de ne pas s'associer il celte majorité parlementaire alternativ~,
la première depuis l'entt'-''c en fundion du gouvernement l\fi-
chel. "J'a; de séricux doutes quclIlt il cc projet cl'amendemmt dès
/VI'.' qu'il "st {Jmié par lm;" {Jarte/lIlire,' ri" majorité 'lui /1 "JIll (ait
qu'avale ries couleuvres de la N-VA",a émis le chef de groupe PSa
la Chambre Ahmcd Laaouej. Enfm, Défi et le PTB,qui n'ont pas
le droit de votc en eonmlission, n'excluent pas d'apporter leur
\'Dixen séance pléluère pOUl'autant que lanotion de "concerta-
tion avec les paySeuropéens" leur soit également précisée.

Inutile de die 'Ille le Pt'Cnlier ministre est attendu de pied
fernle ce jeudi en séance plénière de la Chambre.

AliceDive

gouvernement, elle deVTa acc<:Pter. que la Rel-
gique ratifie le Patte sur les migratIOns, lors de
Tapr9chaine Assemblée généra~e de ~'Onu, le .
19 decemhre procham, r:e seralt logIque. TroIS
partis du ~ouvernement le. souti~nnent;, ge
même qu une grande partie de 10PPOSI!lOn.
Consultées, les Régions et COIllmUl~utes y
sont également favorables, y LOmpns, donc, le
gOl.lVeIT.l.ement flan~an~ dirigé par I~ nationa-
liste Geert Rourgems. SI la N- VA qUItte le gou-
vernement, elle abandonnera, en quelques

La N-VA est au cœur de la crise politique ac- heures, le brevet de sérieux et de gestionnaire
tue Ile. C'est à ce parti qu'appartient la respon- responsable qu'elle avait péniblement acquis.
sabilité de maintenir en vie le gouvemement 1 Jepuis le déclenchement de I::tcrise, lc patro-
de Charles Michel ou de le condamner à une nat flamand ne se prive pas de dénonccr le jeu
fin prématurée, Les nationalistes se perder,tt il'l'esponsable d~s appre~llis sorciers de la N-\-~\.
dans des circonlocutions et des contradIctIOns. Car un autre enJeu domme actuellement les
Il leur est de moins en moins facil~ d'expligller conversations entre grands ~t petits patrons, <;n
leur raidissement sur un pacte qUI, en l'eahte, Flandre: la gestion des consequences du Rrexlt.
ne fait que traduire la politique actuelle du La Crande-Rretagne est le q~atJième par~~~-
gouvemement en matière migratoire. Ni plus, naire conunercial de la BelgIque, le deuxleme
ru moms, partcnaire dc la Flandre et le premier partc-
En rcvanehe, la N-VA, en obéissant à scs dé- naire écunomique du port de Zeebruges. Il
mp!ls ider,t!itaires, ,est en t~ain de mettre en serait donc suicidaire, pour les intéréts é~ono-
peril les refOl;nes eCOn~Jl11Iquesdt,l)l;OlIV~rn~- nuques flamands, portllaires en \?artlcuheF,
ment ~t I<:srep:;:,tses chmaltques t ~clamees a que le güuvernement belge ne SOitpas pleme-
cor,et a cn par 1.::> 009 Belges. La c!-'lse,provo-" ment investi, au printemps prochalll, pour.
que~ pal' les I:atlOnahstes, pou.rraIt .~USSIfragilI- négocier l'après-Brexit, en cas d'accord mats
sel' 1~cononue flamande, tI'es mqlllete du aussi, surtout, en cas de rU) dml avec le Royau-
BreXIt. Voyons cela. .. me-Uni.
À la lecture de la presse flamande, Il est Ill- Par ailleurs, il serait également inilIlaO'inable
quant de co~stater. que Bart De We:ver a perdu, que le gouvernement n'apporte pas de réponse
en,q~1C19t~esJC!t~I'S,une gr~n~e partl~ de sa. rapide, cohérente, crédible, durable aux
credIbilIte pohtique, medtatlque e! eco:lOnu- 75000 manifestants qui se sont mobilisés,
que. Alors que les observate,UI'S afl~rmat~~t, dimanche, {Jour le climat dans les files de
jusqu'à il y a peu, que le vraI PremIer lllln,lstre Bruxelles. Un enjeu qui ne semble pas troubler
était:\ Anvers, ils considère~t aUJourd'hUI 9~e outre mesure Bart De Wever. Entre le gilet
Bart De Wever s'est enferme dans une posItIon brun identitaire, le gilet bleu économique ou
intenable. gilet vert climatique la N-VA semble avoir
Car de deux choses l'une: si la ::o.I-VAreste au choisi. '

L'ÉDITO

Ceci n~peut pas être
une crzse
Pa, Francis Van de Woestyne
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LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

Le MR ne veut pas tuer la "suédoise",
le contact avec la N-VA n'est pas rompu

Charles Michel a repris la main dans Wl dossier qui
lui échappait. Mardi soir, il mettait les nationalis-
tes flamands au pied du mur en annonçant par

surprise qu'il comptait se passer de leur accord sur le
Pacte de l'Onu et qu'il irait au sommet de Marrakech.
Mercredi après-midi, nne majorité alternative (sans la
N-VA,donc) lui donnait nn mandat en ce sens. Les na-
tionalistes flamands avaient menacé de faire tomber le
gouvernement si ce scénario était mis en œuvre. Pour-
tant,la "suédoise" vit toujours.

"Les nationalistes sont K.-O."
La chutl.' du gouvernement Mi-

chel est-elle définitivement écar-
tée'? Non, hien sùr. Mais plus Il·
temps passe, plus les troupes de
Bart De Wever vont gamberger_
"La N-VA est sous le choc comme ja-
mais, claironne un leader MR.
A.près leu/' campagne de communi-
cation désast,.euse SUI' le Pacte, la
p,.esse flamande ne lui avait Îamais
été aussi hostile. Les nationalistes sont complètement
K-O.» Par conséquent, un assouplissement de la posi-
tion radicale de la N-VAà l'égard du Pacte de l'Onu sur
les migrations est envisagea hIe, estiment les libéraux.

Au sein du gouvernement, Charles Michel et Didier
Reynders, vice-Premier ministre et ministre des Affai-
res étrangères, caressent cet espoir. Il faudra laisser
passer, ce jeudi, la séance plénière à la Chambre où, en
présence du Premier ministre, les positions respeeti-
ves des partis de\Taient être l'appelées. n faudra laisser
passer également le rendez-vous diplomatique onu-
sien au Maroc. Mais, ensuite, les partenaires de la ma-
jorité fédérale devTOnt inévitablement se revoir pour
mettl~' les choses à plat et ni~gocÎl']'.

Enlre libéraux francophones el nalionalistes fla-
mands, la confiance n'est pas rompue, on se parle en-
core. Mercredi matin, Charles Michel s'est entretenu
avec Jan Jambon, le vice-Premier ministrc N-VA. La
qualité de lem relation de confiance qui a pcrmis de

déminer quelques bombes de-
puis 2014 pourrait, une fois de
plus, permettre au gouvemement
fédéral dl' se tirer d'affaire. Cela
ne sera pas facile; la N-VAa remis
au Premier ministre une liste de
30 questions sur le Pacte a\1,'1:-
quelles dIe attend une réponse.

Au MR, la volonté de trouver
une solution honUl'ablc pour cha-

l'un reste forte. "LeMR TI 'a aucune
intention de fai,.e tomber le gO!wemement, confie un
poids lourd de la majorité. Au contmi1'e. Certains jou,.-
nalistes se demandent quand Charles Michel ira voir le
Roi pour présente,. la démission de l'exécutif. Mai.~pow'-
quoi imit-il au Palais { Ce n'est absolument pas prévu. Le
seul palais uù il im, l·ht le palais de lu Nation l'eieudL"

Ces dcrnières heures, les libéraux francophones ont
en effet expliqué à leurs alliés N-VAqu'ils comptaient
continuer jusqu'en mai. Les tètes pensantes du gou-
vernement voient déjà au-delà du sOlllmet de MalTa-
kech et cherchent des solutions juridiques et politi-
ques en vue de l'Assemblée Aénérale de l'Onu, le
19 décembre à New York. La position de la Belgique à
l'éganl du Pacte devra y être traduit{· pal' un vote offi-
ciel. Or les nationalisles coincenl loujours, on le sail.
nexiste l'l'pendant plusieurs portes de sortie.

Les solutions libérales
Les lihéraux gardent en téte la mpil!pure rI'entre elles

à leurs yeux: l'adjonction d'une déclaration interpré-
tative qui permettmit de mntnller la pOltée du Pacte
en Belgique. "C'est la solution la ph/s simple, analyse une
source lihérale. Mui,sun est tout à Jilit OUl!ertIi el! que la
_11,'- \~'\ Y intègre des élémelllS. L'idée est que le gouve1'lle-
ment puisse voter valablement le texte. Mais si nous Il'ab-
te'IOTlSpas de consensus, il y a d'autres solutions."

Parnu ces pistes, le Premier ministre envisage la pos-
sibilité - soumist· à contl'llwl'se jmidique d'engaw·r
la Belgique à New York sur la base de la majorité parle-
mentaire alternative obtenue ce mercredi et sur la
base de l'accord des entités fédérées, dont la Flandre
fait partie. Charles Michel s'est entretenu avec le mi-
nistre-président flamand, Geert Bourgeois (N-VA),et
ce dernier ne s'oppose pas aux aspects du Pacte onu-
sien qui le concernent. Ce qui est à tout le moins révé-
lateur d'un paradoxe chez les nationalistes. Et le signe
qu'ils pOlllT'.Jient,finalement, céder.

Frédéric Chardon

Ces dernières heures,
les libéraux

francophones ont
expliqué à leurs
alliés N-VAqu'ils

comptaient continuer.
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L'AVIS DES JURISTES
"Passer par une résolution pour
engager la Belgique est bancal"

Pour le professe.ur de droit cOll~tuti~nncl,Marc Verd';lS-
sen (UCL), la slgnamre et la ratificahon d un accord 111-
tcrnational sont une compétence de l'exécutif. Dans le

cas du pade migmtoire, cette compétl'nœ relève du fédéral.
Il rappelle que les œsolutions adoptées par IUll'arlement

n'ont pas de valeur constitutionnelle en soi. Elles servent à
pelmettre aux parleml'ntaÎT"", ml'mlm" du pouvoir législa-
tif: d'adresser un message au gouvernement afin de l'inciter à
prendre tel ou tel type de décision. Mais elles n'engagent pas
l'exécutif:

comme constitutionnaliste, je ne peux approuver'''. poursuit le
professeur Verdussen.

Ignorer la règle du consensus, c'est ouvrir la boîte de Pandore
Le danger. ajoute Marc Verdussen, est aussi d'ouvrir une

sorte de boîte de Pandore pour les francophones, "La règle du
nm.sensus est ,l'uut!111tplus imp'!I111nte lJu'elle fJ/YJtèfll' lu Ihmf/l'
minoritaire du gouve17lement contre la mlollté de la majorité
d'imfJŒer ses Ilue,s La ClllllOllI'lIel; c'est jouer allec le (eu. tmaginez

que demain, un Premier ministre flamand, se
basant slIr une résolutior! du Parlemellt l'otée
par la majorité flamande, prenne une décision
COll/raire aux imérét.sdesli'U/lcopllOnes. Qlledi-
rait-on d'lm tel comportement? Ce qui semble .se
passer aujourd'hui ouvre la voie à de tels agisse-
ments futurs', conclut Marc Vcruusscn.

Bancal, voire dangereux
"Dans le ca,s qui nOllS occupe, pomsuit Marc

Verdussen, leParlement a été appelé à adopfer
une résolution censée ouv";r au Premier minis-
tre lu possibilité d'enguge/' l'EM .Jans la signa-
tIIt'e d'mt pacte intemationul, confre l'avis de la
composante principule de son ,qouvemement.
C'est Unprocédé bancal, ooire dangereux." Pour
Marc Verdussen, si l'intention se linùte à per-
mettre à Charles Michel d'aller à Marrakech
pOUl'fmmulel' une cI~clal'ationd'intention, "1."Il ne mangemit
pus de pain mais cela con~tituemit. malgré tout. une situution ju-
ridiquement alambilJ!lée, qlli ne oalldrait plus li/le semuine pllls
far.J,IJllulJIJ il s'ugÎl'll pour lu llelgùjue.Je CYlnfirmer "m engage-
ment à New York",

"Ma" ,i lu ,)/)Ionté e,s1 de d,mner àlu rè,,,,lutÎ(m ""tée ptll' le
Parlement une pOttée telle qu'ellepermctfmit au Premier mi/lis-
tl'e d'engager solenne/kment la Belgique, en se passant de la règle
impér';eu,.", du CYln"ens'u",rm ,setmllvelUit da//., un ,,('énul'Îo que,

l'œil du professeur Oavid
"Des engagements
réels mais modestes"
Règles générales. Comme nous l'a
expliqué le professeJr de droit
international Eric David (ULB), le Pacte
mondial pour des mlgrations sûres,
ordonnées !" régulières !'st bien une
déclaration de nature générale et non
contraignante. Ce texte se réfère à la
Déclaration de New York pour les réfugiés

La solution
la plus "propre"

consisterait
à demander la
révocation des
ministres N-VA.

l'hypothèse de la révocation
Mais alors, quel scémlio pemlellrail-il à

charles Michel d'aller à \-1arrakech dans des
conditions non éqtùvoques? À la RTBF, les

cieux Marc, Cyttendaele (lJLIl) et Veroussen, y sont allés
franco: la solution la plus "propre" consisterait à ce que char-
les Michel se rende chez le Roi el lui demande l~ révocalion
cles min ;,tl'es N-VAn1ifs à son ""yage au Mal'll~ et {tui ne
veulent pas se démettre. Autre échappatoire: charles Michel
préseTlte sa clémission au Roi qui l'accepte et qui désigne un
gouvernement de transition, sans ministres N-VAJulidique-
ment inlparable mais politiquement hautement inlprobable.

J.-C.M.

et les migrants du 19 décembre 2016,
laquelle a été votée à l'unanimité par
l'Assemblée gél1érale des Nations unies.
Elle prévoyait l'adoption de deux pactes
mondiaux en 2018: l'un pOJr les réfugiés
(en cours d'établis~ement), l'autre pour le~
migralions en général.

iamais que réaffirmer des règles
élémentaires et des principes généraux au
su}et du respect des drOits humallls des
migmnl.s. Ril'n C/uinI' .\oit dé/à inscrit dC/ns
les iéqislarians internationales, Ce qui fait
sans doute peur à la N-VA ['est qu'un
tribunal puisse se saisir du Pacte et de son
contenu pour condamner une décision
'orb ifra ire ,prise par les autorités belges. Or,
dans la pratique, 11'5 cours et tribunaux se
saisissent raremmt de tels docummfs pour
trancher un cos d'espèce. "J.-C.M.

Peur que la justice s'empare
du texte, "F~rmellemel1l, la Déclaration de
New Vork comporte bien des engagements
iuridiques, relève Eric David. Mais ce sont
des engoqements modestes, qui ne font

LA STRATEGIE

La N-VA ne veut pas quitter le gouvernement, voici pourquoi
Analyse Frédéric Chardon

Au-delà des postures politiques, la N-VA est-elle
prête à quitter le gotl\'el'l1ement fédéral? Rien
n'est moins sûr. Bart De Wever, le président du

parti, et Jan Jambon, le vice-Premier ministre natio-
naliste flamand, ont dit '1u'ils ne souhaitaient pas la
chule de la coalition aCluclle. À la Chambre, mercredi
matin, Peter De Roover, le ehef de gmupe des natio-
nalistes flamanrls, a rlèdaré à la pre"e que "lu N-VA
lait toujours pa l'fie dll gouvernement el' ne s'iuscrit pas
duns le contexte d'une cl'i,segoulJer'nementule". Au som-
met de la lorm~tion politique. en "01I~,c'est égale-
ment la même tonalité que l'on entend.

Le plus grand parti de la "suédoise" semble s'être
rendu comple qn'il esl allé trop loin et qn'il se lrouve
désonnais les deux pieds au bord du gouffrc. À
l'heure où nous écrivons ces lignes, les leaders de la
N-VA ~"mhlent jouer la templllisatioll. Slll'pl~mant'
Pas du tout. Voici les plincip~les raisons de la pru-
dence des nationalistes flamands après l'escalade
autour de l'approbation ou non du Pacte de l'Onu.

lUne question
d'image

Bart De Wever veut faire de sa fonnation un f~cteur
de srolbilitl;plutlÎt 'lue d'agitlltion. Sa dimension intel-
lectuelle ne doit pas être négligée: le président des na-
tionalistes flam~nds est historien de fomlation. De-
puis son adolescence, il est fasciné par AUl,'Uste,le pre-

mier empereur romain. pour la st~bilité politique
qu'il avait réussi à imposer durant quatre décennies.
Cel exemple inspire Bart De Wever pOUl'l~ conduite
de la N-VA: il veut en folir1.'un parti fort rnai~ fiable,
conservateur mais pas révolutionnaire. Or. "débran-
~her la "riSl'" et ainsi laiss"r pesl,r sur les épaule" na"
tionalistes la responsabilité du chaos qui en résulte-
Fait - troublerait durablement l'image sérieuse 'lu 'il
veut donner de la lornlation qu'il dirige,

2 La pression
du patronat flamand

Le patronat déteste les incertitudes. Et un gouverne-
ment qui vacille, à la veillc du Brexit, cela en crée
beaucoup. Le Voka, le réseau des entrepreneurs du
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nord dUl'ays, a puhlié un mmmuniqm; dans 1'''lu''! il
demande aux quatre partis qui composent la majo-
rité féd"mle d'en revenir à des sentiments plus l'a;-
sonnables (page Il). JI veut éviter à tout pri.x la chute
de ce gouvernement de centre-droit mis en place
pour mener des ré[ormes socio-économiques. Une
bonne partie de ces mesures doit encore être exécu-
tée (page la) et, pour cda, le gouvernement doit res-
ter uni. En août 201 0, dmant la [ongue crise politique
qui allait aboutir il [a constitution du gouvernement
Di Rupo, Bart De Wcvcr avait déclaré: "Le Voka, c'est
Illon patl'On". JI indiquait par là vouloir défendre une
politique libérale sur le plan économique, dans l'inté-
rêt des entreprises flamandes. Fail"l' tomher la ".sué-
doise" pour un pacte non contraignant ne serait pas

"LaN-VA[ait
toujours partie

du gouvernement
et ne s'inscrit pas
dans le mntexte

d'une crise
gouvernementale,"

Peter De Roover
Chef du groupe N-VA

à la Chambre

un service rendu il l'économie flamande el Bart
De \\Iever en a hien consCÎenœ.

3 Le moment
de placer ses pions

Qute! mauvais timinl\ ... La N-VA df'\~'ait quitter la
majorité "suédoise" alors que se négocient des renou-
vellements de mandats dans un grand nomhre d'or-
ganismes publics dépendant du fédéral! Les nationa-
listes flamands n'ont aucune envie de sc priver de pla-
cer, il des postes dés, des hommes et des femmes qui
leur sont proches. La N-VA est IUleformation relative-
ment jeune sur l'échiquier politique belge. Elle a inté-
rêt il profiter de sa première participation gouverne-
mentale au [édéral pOUl'disposer ses pions dmls l'ad-
ministration. Un élément d'importance: c'est charles
Michel. justement, qui a la main sur le dossier.

4 La révision
de la Constitution

Traditionnellement, à la fm de la législature, le gou-
vernement annonce la liste des articles de la Consti-
tution à réviser pendant la législature suivante.

si la N-VA claquait la porte de la majorité mainte-
nant, cette opération serait compromise et rendrait
impossihle une grande réforme de l'I~:t"t pour cinq
ans. Difficile il assumer pour un parti flamingant qui
prône le Big Bang institutionnel et le passage cil! fédé-
ralisme an conledéralisme ...

LES TENSIONS

LES CINQ "CLASHES" ENTRE CHARLES MICHEL
ETTHEO FRANCKEN SUR LE DOSSIER ",MIGRATION'! (*)

Septembre 2015 / HUn hôtel, peut-être ?"

Alors qu'un centre d'accueill de nuit pour réfugiés s'est ouvert à Brux,elles, seuleme
14 personnes s'y rendent le premier soir (pour 500 places disponibles). Dans un t~
Theo Franc.ken critique "les réf()gi~s qui préfèrent leur campement trop douillet",
aj,outant: "Que voulez-vous que je fasse de plus? 11faut leur offrir l'hôtel peut-être?"

Septembre 2016 / Lemontage vidéo
Theo Francken retweete un montage vidéo dans lequel on le voit mettre
une ventouse surla tête d'Lm homme noir pour qu'il s'en aille.

Septembre 2017 / L'attaque contre MSF

Dans un tweet, Theo Francken invite Médecins sans frontières à quitter la mer
Méditerranée. Il accuse l'organisation de contribuer au trafic d'êtres humains,
d'encourager Il'immigration illégale et d'y causer "indirectement plus de morts".

Décembre 2017 / La crise des Soudanais

Sur VTM puis dans un tweet, Theo Francken qualifie d"'absurdes" les propos
de Charles Michel annonçant une suspension des expulsions de ressortissants
soudanais, une enquête étant en cours pour savoir si des pers.onnes renvoyées
au Soudan avait été menacées après leur retOl,Jlr au pays,

Juin 20181 Le "pushback" australien

S'inspirant du modèle australien. Theo Francken dit vouloir contourner l'article
3 de la Convention européenne des droits de l'homme afin d'autoriser à nouveau
le refoulement ("pushback") des bateaux de migrants, interdit d~puis 2012 par

: la Cour européenne des droits de l'homme.
: (") Et qui ont donné lieu à un "recadrage" du secrétaire d'Etat par le Premier ministre,

voire à des excuses de Theo Francken.

06/12/2018
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Ils se disputent violemment mais ils pourront tr

Analyse Francis Van de Woestyne

Tentons, en quelques questions, de voir com-
ment pourl'aÎl évoluer' la situation politique.
Exercice délicat car le principal parti concerné,

]a N-VA, est antisystème: son ohjectifpremier n'est
pas nécessairement la pérennité du pays - c'est un
euphémisme - et le hien-être de l'ensemb]e de ses
habitants, mais peuL-être la réalîsation de l'article
premier de ses statuts, à savoir "la cl'éarion d'un État
jIamand indépendant membre de l'union eUl'Opéenne".

1Le gouvernement, pourra-t-il encore valable-
ment travailler jusqu'aux élections de 2019?

Tout dépendra, évidemment, de l'évolution de la
situation politique. Elle change d'heure en heure.
"Mar'di, expliquait un ministre, les joul'naux annon-
çaient la chute certaine du gouvel'tlement. Mercredi, on
nOl/Sdit que Charles Michel pOl/rra al/er le 10 décembre
à Marrallech exposer la position de la Belgique. Et l'on
nous parle à présent du problème à l'ésoudre lors de la
ratification du Pacte,le 19 décembre à New York Avan-
çons calmement. À chaque jour suffit sa peine," Les
conseillers et constitutionnalistes des ministres
gambergent à plein régime. Les libéraux francopho-
nes semblent particulièrement sûrs de leur fait. Ad-
mettons que grâce à une entoudoupe constitution-
nelle ou politique, le gouvernement réussisse à fran-
ehir cette crise, que restera-t-il, en janvier, de la
cohérence de cette équipe? "Un peut en effet se poser
la question de la cohérence future, admet un autre mi-
nistre. Mais vous savez, c'est comme dans une famille:
parfois, c'est l'hal'nlOn.ie,par'fOis ce sont des déchil'!lI'es.
ln fine, on. jlnit so!went pal' se rabibocher." Car il y a
encore du pain sur la planche, Non seulement le
vote du budget 2019 mais également toute une série
de textes (voir par ailleurs). De surtToÎt, le plus gros
effet du tax shift devrait se faire sentir en janvier.
Donc. la coalition a tout intérêt à faire comme si les
partenaires continuent à bit'n s'entendrt'. De là à
dire que les partenaires ne laveront plus leur linge
sale en public, il y a de la marge ... Les nationalistes
voudront également que soit votée une déclar'ation
de révision de la Constitution la plus large possible
(voir question 4). Enfin, la gestion des conséquences
du Brexit préoccupe les milieux économiques fla-
mands. Une chute du gouveI11ement fédéral handi-
caperait les entreprises flamandes conceI11ées.
Donc, si le gouvernement se l'établit, il devrait ter-
miner la législature car le travail ne manque pas.
Mais dans quel état finira-t-il?

"C'est comme
dans une famille:

parfois, c'est
l'harmonie,

parfois ce sont des
déchirures. ln fine,
on finit souvent

par se rabibocher."
Un ministre

06/12/2018

ès bien s'unir après les prochaines élections

2 Peut-on encore croire qu'une seconde
"suédoise" est possible?

Oui, parfaitement possible. Quelle que soit la gra-
vité de la crise, des partenaires qui se déchirent,
même violenmlent, peuvent se retrouver plus tard
pour formel' un gouvernement. En Belgique, tous les
partis. à l'exception des extrêmes, ont déjà gouverné
les uns avec les autres. Ils ont signé des pactes, se sont
jUI'éamour et fidélité pour une ou deux législatures,
parfois devant notaire, pour ensuite jeter les contrats
à la poubelle. Le soir des prochaines élections fédéra-
les, normalement prévues le 26 mai 2019, la pre-
mièrc qucstion qu'il faudra sc poscr cst la suivantc:
quelles sont, arithmétiqucment, les majorités possi-
bles? Après, les présidents de parti examineront le
n'sult.at des éle<:tions. Puis ils se souviendront s'ils
ont, évcnhlellemcnt, promis à Picrrc, Pau] ou Jaeques
de gouverner avec eux. Donc oui, une demâème
"suédoise~ est toujours possible malgré l'état dans le-
qUE'llamajorité sortira au tennE' d'une législature rie
cinq ans particlilièrement éprouvante.

3 Charles Michel peut-il encore rêver
de reconduire son mandat?

La réponse est encore "oui". S'il devait y avoir un
nouveau gouvernement suédois, après les pl'Ochai-
nE'S él{'{'tions (MR-N-VA-Oppn-VLD-CD&V), {"est
très certainement Charles Michel qui en sera le capi-
taine. À moins qu'un fabuleux destin européen ne
viennc s'offrir à lui. Dans son actuelle maj orité, Char-
les Michel n'est pas contesté, d'autant que dans la
crise actuelle, il a regagné du galon face à BarLDe We-
ver. Dans cc bras de fer, Charles Michel \'a clairement
emporté. Alors qu'il était encore prêt, mardi. à négo'
cier avec la N-VA,Charles Michel a rompu les discus,
sions et a l'envoyé habilement la discussion au Parle-
ment après avoir vu les images de la campagne N-VA
contre le Pacte. Il l'a fait sans coup férir. Dans d'autres
crises, ce fut moins l'ranc. Il a plusieurs fois donné le

sentiment d'être soumis au président de la N-VA.
Cela ne semble plus être le cas.

4 Va-t-on tout droit vers de nouvelles
négociations communautaires?

Une des idées, pour sortir du bOUI'bieraChlCl,est de
reprendre le scénario des gouvernements Martens VI
et VII.À l'époque, Wilfried Martens (CVP)était Pre-
mier ministl'c d'un gouvernement social-chrétienili-
béral (CVP-PSC-PVV-PRL).ConsLitué le 28 novembre
1985, il chuta le 19 octobre 1987 sur la question de
hl nomination de José Happart au poste de bourg-
mestre de Fourons. Le Premier ministre alla présen-
tel' la démission de son gouvernement au roi Bau-
douin, qui l'accepta, priant le Premier muùstl'l' de
formel' un nouveau gouvernement. \Vilfbed ~Iartens
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reprit... les mêmes partenaires avec un programme
très limité: voter le budget et une déclaration de ré-
vision de la Constitution assez large qui permit, par
la suite, d'engranger, avec l'aide de la Volksunie (l'an-
cêtre de la N·VA),une nouvelle réforme de l'État.

Déjà, il se dit, mais ce ne sont que des rumeurs évi-
demment, que les nationalistes feront tout pour ob-
tenir qu'un maximum d'articles de la ConslÎhttion
soient déclarés à révision de manière à pouvoir négo-
cier, après les prochaines élections, une nouvelle
grande l'éfonne de l'ÉtaL La branche la plus dure de
la N~VAn'attend que cela: elle a déjà dû ronger son
frein au cours de l'actuelle législature: les dossiers
communautaires ont été mis sous le tapis. Yaura-t-il
des fT",lncophonespour accepter de nél\oder une
nouvelle !\rande réforme institutionnelle qui irait
dans un sens confédéral? Peut-être le Parti socialiste,
impatient de revenir au pouvoir et très enclin à ré-
I(ionaliserun pafjuet rie compétences.

LES DOMMAGES POTENTIELS
Les dix grands dossiers qui risquent
l'enterrement si le gouvernement tombe

Certes, l'exercice reste théorique.
Mais les conséquences d'un gou-
vernement en affaires courantes

ne doivent pas être négligées, Il reste
davantage de pain sur la planche que
ce que le gouvernement laisse enten-
dre, occupé qu'il est à (déjà) défendre
son bilan soda-économique en vue de
la campagne électorale. Certains dos-
siers concernent des thématÎclues
d'une importance capitale, comme
l'emploi, la mobilité et l'énergie. Tour
d'horizon.

François Mathieu

Budget
Commençons par les dossiers "mûrs".
JI y a d'abord le bLdget de la Belgique
pour l'an prochain, Si le gouvernement
çevall travailler en affaires courantes,
explique-t-on au cabinet de la ministre
du Budget Sophie Wilmès (MR), "on
re'viendrait à la situation des douzièmes
provisoire_I", Comme lors de la crise des
541 jours du début des annÉes 2010.
Le gouvernement ne pouvant pas
s'engager politiquement, l'État demande
alors chaque trimestre au Parlement de
lui accorder des douzièmes provisoires
(indexés) du budget précédent.

Justice Energie
Le secteur de la justice pourrait être
le grand perdant d'une crise L'énergie est une thématique mûre, et...
gouvernementale. Sont en effet en rade pas mûre du tout. Pour le dire de
actuellement: la réforme du [ode pénal, manière assez caricaturale, le cadre
la rÉforme de plusiel.rs chapitres du (ode pour sortir du nucléaire en 2025 - ce
civil, la réforme du Code sur le droit des qu'on appelle la transition écologique -
sociétés, la création c'un Institut des provoque toujours de vives discussions
droits de l'homme (obligation entre les différents partis au pouvoir.
iriternationale), le service minimum dans S'ilya consensus depUIS quelques.
les prisons, la loi sur la modernisation de mOiS sur les grandes orJent~tlDns a
la profession d'avocat et, last but not/east, ~rend~e, pour sortir du nuclealre (Pac~e
le projet d'extension de l'assurance energel1qu,e), la date, en coulisses, fart
protection juridique (qui aurait pu toujours debat. ~!als le .te;nps presse:
permettre un meilleur accés de la justice u~ cadre ~Ius preClS,dmt etre, .
aux classes moyennes), Bref, il reste du ~etermHle avant !a,hn de la leglslature
pain sur la planche. car de nouvelles lt1, rastructures, qUI

demandent des années à être
implémentées, devront être
envisagées, Le financement de cette
transl:ion fait lUI aussi débat: via
taxation, redevances .., 7
De même, et cela fait enragecr le
patronat, toujours pas de fumée
blanche SLr l'une de ses vieilles

Nominations
Un dossier en marge des discussions
socio-économiques sur lequel la N-VA a
beaucoup à perdre parce qu'elle a,..
beaucoup à gagner: des nominations
dans des organes clés de l'appareil
d'État (ou parastatal), "Partout où il y a
des sociolistes", pour reprendre
l'expression d'un acteur du
gouvernement, des SPF à la (reg
(régulateur de l'énergie), en passant par
la Banque européenne d'investissement
(BEI), entre autres. la N-VA voulait
placer ses hommes et ses femmes à des
postes clés.
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revendications: la norme énergétique.
Cette norme doit permettre d'éviter un
emballement des prix et ainsi de protéger
la ([Jmpétitivité des entreprises. Dans les
cabinets, des notes cl:culent sur cette
norme énergétique mais un gouvernement
en affaires courantes ne pourrait pas
concrétiser le dossier.
Énergie toujours, le secteur est dans
l'attente de l'adoption d'un projet de loi
pour l'introduction d'un marché de
capacités en Belgique. Créer un climat
positif pour attirer les investissements
dans les capacités existantes et nouvelles
nécessaires pour assurer la sécurité
d'approvisionnement du pays en
électricité, est une revendication légitime
des entreprises malS qUI là non plus n'est
pas acquise. Tout comme n'est pas acquise
l'installation d'un "comité de monitoring"
pour vérifier, entre autres, la sécurité
d'approvisionnement énergétique ou le
maintien de prix abordables.

Pensions
En matière de pensions, le blocage
persiste entre partenaires sociaux sur la
pénib·i.ité du travail (métiers lourds),
l'un des pans importants de la réforme
engagée par le ministre Daniel
Bacquelaine (MR). Un rapport
intermédiaire d'experts-médiateurs a été
remis en ce début de semaine pour
sortir du divorce (irrémédiable) entre
partenaires sociaux sur la pén~bilité,
mais toujours pas de solutions en vue.
Bref, ;e gouvernement pourrait sortir
de l'ornière ce dossier. Encore faut·il
qu'jlsoit de plein exercice ...

Jobs deal
La majeure partie des mesures du jobs
deal destinées à dynamiser le marché de
l'emploi. surtout du côté des emplois en
pénurie, sera bientôt soumise au vote d'J
Parlement. Tout ce volet est
actuellement entre les mains du Conseil
national du travail (CNT) pour avis. Il y a
donc consensus gouvernemental sur
90 % du dossier, mais certaines parties
du jobs deal, délicates, suscitent
toujours des frictions. La dégressivité
des allocations de chômage est de
celtes-là. Elle divise encore les
partenaires de la majorité.

Fiscalité

Soins de santé
Le projet de réforme du paysage hospitalier,
sous la houlette de Maggie de Biock (Open
VLD),n'est pas non plus bouclé. Ce projet
vise à rationaliser [1'. secteur par zone
géographique. Le probléme de financement
des hôpitaux ne date pourtant pas d'hier ...

Mobilité
Alors que la solution gouvernementale
"Cash for ca'" (une somme d'argent contre
la voiture de société) ne f01ctionne pas, le
"budget mobilité" ne suppr;me pas tout à
fait :a voiture de société (il faut qu'elle soit
plus petite et plus écologique) mais
propose de donner la possibilité aux
travailleurs d'avoir accès à différents
modes de transport (publics). Cette
solution plus "durable" pourrait cependant
passer l'étape d'un vote au Parlement car
les partis d'opposition y sont plutôt
favorables. Moyennant amendements ... ?

En matière de fiscalité également, il reste
un paquet de mesures à faire atterrir:
réduction de charges pour l'e-commerce,
adaptation de mesures du Code des
impôts sur les revenus à la réforme du
droit des sociétés (tsoc), arrêtés pour
appliquer de nouvelles directives
européennes (comme celle, baptisée
DAC6, destinée à lutter m~tre les" Se profilent aussi à l'horizon les
constructIOns transfrontalieres Jugees d' . l' d
.. . ") E t"" d 1 tt lSCUSSlOnssur accoragresslVes . t en ma Jere eue . t f' 1 (AIP) .. ln erpro eSSlOnne qUI
contre la fraude fiscale, quelques mesures d"t . t 1 1 . 1 1. .. . .. ". e ermmeron a marge sa aria e pour es
avalent ete p.r1Sesdurantl ete, nais les années 2019 et 2020. Or ces discussions
prOjets du mmlstre des :Inances Johan risquent d'être compliquées entre
Var Overtveldt (N-VA)n ont pas encore ... ..

b .. 1 Ch b 0 partenaires sociaux pUlsque les ;Jfemleres
a OUtla a . am re. , n pense '., indications en provenance du Conseil
notamment a des mesures re,nlorcees de central de l'économie (CCE) laissent
lutte contre le blanchiment d argent e,t t dit l'e [' qUI'a. en en re qUE a marge es nu .. 1'.
celles de lutte contre les abus en matlere f 't 1. d' t FGTB Et '1 '. b'l' 1 a', enrager e syn lca . sin yde precampte mo 11er sur a vente .' ,.
d, . (1 f d'" " avait pas d lssue favorable auxactIOns e ameux ossler cum ex sur. . .
1 d"d d ) E dlscusslOns, le gouvernement devraites arnaques aux IVI en es. ntre dl'repren re a mam.autres ...

AIP

L'ENJEU ÉCONOMIQU E
Le patronat flamand met la pression
pour trouver une solution "rapidement"

C' est une diJlérenee révélatrice: en tête de page
du site du Voka, la fédération du patronat fla-
mand, se trouvait hier un communiqué (déjà

publié dans le courant de la journée de mardi) appe-
lant le gouvernement tëdéral à apporter une solution
"rapidement" à la crise politique actuelle et "d'ainsi évi-
ter l.I/lechute du go/werllemellt", avec pom' illuslL'ation
une photo de Charles Miehd.

En tête de page du site de l'Union wallonne des en-
treprises (UWE), il y avait, mercredi, aussi une photo
de Charles Michel, mais avec le patron du groupe eru-
nois A1ibaba, notamment. Le titre: "A1ibaba, c'est si-
gné".

Le Voka, fédération très proche de la CIl-VA,n'a donc
pas attendu le vote en commission parlementaire sur
le pacte des migrations pour mettre la pressioIL Il de-
mande au gouvemement Charles ~ehel de donner la
priurité aux "néœS'Ylires trtWUlIXSUCillUXécullul1liques
l'IIcore en cours", Et le patmIl de Vuka, HmlS Maertens,
de pointer en premier lieu le jubs deal "qui duit encure

être illtégmlelllent apprOlwé afin dl' permetlre il UIIplus
gl'and /lombl'e de persollnes d'apoi,' accès au marché dl'
l'emploi". "Nous attendolls aussi urie rétol'me SUI'les mé-
tiers luurds qui duil permellre /IUXper-
solllles de rester plu.~ IOllgtemlJs sur le
marché dl/ tmvuil plI/tôt que de se re-
trauver prématurément il la pen.~ioll",
poursuit Hans Muertens.

"Mort silencieuse"
Il pointe également un risque de pé-

nurie d'électricité en cas de tempéra-
tures particulièrement basses en jan-
vier et en février prochains et la néces-
sité de signer un pacte énergétique.
Des fmances publiques assainies font
aussi partie des préoccupations du
Voka. "Celu n 'u pus de sen~ dl' repu/'ler les
délis budgétuires il la prudllline législature", souligne-
t-iL Enticr, la fédératiun flamande estime que le guu-
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vemernent doit pouvoir prendre des mesures urgen-
tes si les n{>gociationssur le Rrexit n'aboutissent pas.

Le SNI (SyndiC'atneutre pour indépendants) s'est
aussi fendu d'un conununiquè pour
mettre en avant le fait qu '"ulle évetl-
tuelle chute du gouL'el'nemel1t poul'mit
entraÎnel' la 1/101'1 ,silencieu,'iedc cCl'tains
dnssÎel"S". À l'instar du Voka, le SKIes-
time que de nombreux dossiers im-
portants sont encore en cours de trai-
tement: l'introduction d'une norme
énergétique, l'activation des cher-
cheurs d'emploi, la réfomlf' des pen-
sions, etc. (voir ci-contre). "La liste des
dossiers à abol'del' l'sI longue. NOltS de-
llIal1dOIlSdonc à 1I0,S politiciens de la l'ue
dc la Loi dc l1ielll't;{Jéchil' al!/lIll d'à IWU-
l!Cau l'cndl'c notl'e pay,ç itlilrJlwel'nu1Jle",

dit Christine Mattheeuws, la présidente du SN!.
Ariane van Caloen
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